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SOTMA IRE
 



La revision du Plan de Rfalisation du Projet Amelioration de !a
 
Sante Rurale (PASR) incorpore les principaux r~sultats et recommandations
 
de l'Evaluation Conjointe du Projet men6e au milieu de 1981 et lea rhactions
 
posterieures du Ministare de la Sant6 Publique et des Affaires Sociales
 
(MSP) et de 1'USAID A Niamey.
 

Une 6quipe compos~e de trois experts (un 6conomiste, un administra­
teur de la Sante et un planificateur de la Sant6) ont travaill6 an col­

laboration 6troitt avec les responsables du MSP et de l'USAID A Niamey A
 

la preparation de ce nouveau plan. Le d l6gu6 d'AFRICARE ainsi que le
 
personnel d'AFRICARE au Niger ont contribu6 aux 61ments du p'an concernant
 
la formation des employ~s sanitaires, des m~caniciens, et des techniciens
 

des appareils bio-m~dicaux: ce sont les domaines oi AFRICARE a procur6
 
son assistance technique dans le pass6 et devrait continuer A le faire
 
dans le futur.
 

Le nouveau plan conserve les m~mes buts et objectifs que le projet
 

initial 61aborg en 1978. Cependant, il a 6t6 ajoutg un syst~me informa­

tique des donnesde sant6 et de gestioa afin d'am~liorer la planification, 
la programmation et l'analyse de la Sant6. Les autres domaines principaux
 

oi des efforts seront men~s comprennent:
 
(a) la continuation de la formation et du d~veloppement du personnel de
 

sant6 A tous les niveaux en accordant la priorit6 A la formation et au
 

recyclage des 6quipes volontaires de sant6 villageoise et des infirmiers
 

certifies au niveau p~riphfrique mais en s'occupant aussi, sur une base
 
selective, de la formation des employ6s et des cadres de la sant6 aux
 

niveaux interm~diaire et central, afin d'am~liorer la direction et la
 

supervision. On s'est int~ress6 particulihrement et on a augment6 les
 

moyens pour la formation des techniciens sanitaires A 1'ENICAS afin qu'ils
 

acqui~rent une formation et une expfrience sur le terrain plus pratiques.
 

(b) On s'est aussi concentr6 sur le renforcement de la maintenance des
 

v~hicules et du materiel au niveau d~partemental en activant la formation
 

des mxcanicins et des r~parateurs du materiel m~dical.
 

Les dispositions administratives pour r~aliser ces activit6s intimement 

1i44s ont 6t6 mod-ifi6es pour arriver a une ex~cution b,la fois coordonn6e 
et int6gr6d. Cela s'est fait grace L la creation de deux nouveaux postes: 
poste de Directeur Administrativ et Financier r4sponsable de la gestion 
de tout la personnel travaillant au sein du Projet et des questions 
financires;poste de Directeur Technique responsable du suivi des programmes 
developp6s par le projet. 
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En plus des deuxmodules d'ex~cution d~crits plus haut, l'USAID a d jA
 
engag6 (sous contrat "Services personnels") un expert financier/comptable
 
afin d'am~liorer 1'administration financi~re du projet et de tracer les
 
d~penses pour prdsenter la comptabilit6 et les donn~es financi~res requises
 
par I'USAID.
 



HISTORIQUE DU PROJET
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On a pris lea dispositions n~cessaires pour assurer le contr~le et
 

l'&valuation continua des progras vers des cibles 'ien d~finies ( cf.
 

section sur le Calendrier d'Exfcution). Elles comprennent des rapports
 

trimestriels du Chef d'Equipe et des r~unions trimestrielles entre 1'USAID
 

et le MSP/AS pour fvaluer lee progres vers lea cibles quantifiles fitablies
 

A l'avance, pour identifier les problames et recommander les mesures
 

necessaires pour faire progresser le projet. L? valuation se fait donc
 

sur une base continue et oprationelle. Une Evaluation conjointe finale,
 

requise pour tous les projets de l'USAID, devralt avoir lieu au dernier
 

trimestre de 1984.
 

La R~vision du Plan d'Ex~cution se fonde sur l'estimation d'un-solde
 

de 6,8 millions $ dans le budget initial au Ier janvier 1983. Le solde
 

a 6t6 r~allou6 pour pour atteindre au d~passer les buts initiaux et pour
 
fournir les nouveaux services d'appui d~critsbri~vement plus haut. Le
 

plan est fond& sur une prolongation du projet de 30 mois jusqu'en Juin 1985
 

pour coirclmer avec l'ann~e scolaire du GON:
 

Les details sur les types sp~cifiques d'intrants n~cessaires, et une
 
comparaison du budget initial (t des d~penses estimatives jusqu'en d~cembre
 

1982 avec le Budget du Plan r~visE d'Excution figurent A la Section 6
 

Analyse Financibre et aux Tableaux qui l'accompagnent. Une revue rapide
 

du Bi pet 5 la Section 5 et des chartes d'dx~cution-h la Section 8 apportera
 

plus du d~tails sp~cifiques sur les diff~rents types d'intrants, le
 

calendrier des activit~s ainsi que leurs relations aux extrants.
 

2. Iistorique du Projet
 

2.1 Historique
 

A la fin des ann~es 60, le concept des Equipes de sante villageoise
 

(deux secouristes ayant des fonctions preventives et curatives et deux
 

matrones recycl~es) fut adopt6 par le GON: cette option fut renforc~e
 

en 1964 par un plan finance par I'USAID avec la participation de I'OMS
 

"Perspective sur dix ans pour le D~veloppement des Services de Sant6"
 

qui identifiait les obstacles principaux l'am~lioration du syst~me de
 

sant6 comme 6tant le manque de personnel qualifi6 en mme temps qu'un manque
 

Dans le cadre de ce plan, on accorda la priorit6:
deressources financier~s. 

1) A la mdecine preventive et aux m~thodes curatives simples appel~es 
"Mdecine de masse"7 2) 5 l'6ducation sanitaire et; 3) a la formation du
 

personnel.
 

Le changement de Gouvernement en 1974 renfor~a les objectifs du plan
 

mentionn6 ci-dessus qui fut codifi& en 1976 dans le Plan Triennal. Ce
 

Plan mettait en valeur le renforcement des diff~rentes composantes de la
 

sante ainsi que l'expansion de la couverture sanitaire. Cette strat~gie
 

g~nfraie est rest~e essentiellement la m~me jusqu'a present.
 

Le projet actuel fut 6labor6 en 1978 et son but g~n~ral (tel qu'il
 

est d~fini dans ld cadre logique) est "d'amiliorer la qualit6 de la vie
 

et la productivite de la population S up coot modeste". Les axes du
 

projet ont suivi les strategies d~velopp~es pendant les 15 ann~es pr~c6­

dentes au Minist~re pour l'extension des services de sant6 dans le contexte des
 

Soins de santE primaire.
 



2.2 Description du Projet initial Amelioration de -la Sante Rurale (PASR)
 

Tel -qu'il-*est -d~crit--dans-le-Docujment -de Pfojet'-de 1978, -le -Pro~jet--
Amelioration de la Sante Rurale (PASR) est un programme national:et essen­
tiel de sant6 primaire pour le Niger. Le projet a pour objectif la formation
 
de 1500 Equipes :de ante Villageoise (ESV), un total de 6000 personnes et
 
le recyclage d'environ"13 500 personnes travaillant d6JA aux activites de
 
sante villageolse. En 1978, le Plan devrait apporter les services fondamentaux
 

CJ: de sant 3500 villages, soit environ 39% de la population rurale.
 

Les equipe de sant6 villageoise sont formees de 2 matrones et de 2 
secouristes encadr6s par un'comit,. administratif.Les ESV sont choisies par 
les communaut squ'elles servent 4 t sont supervis es par les infirmiers 

.. 	des dispensaires. Les matrones pratiquent les accouchements traditionnels 
mais ont fait une stage portant sur les principes et les pratiques medicaux 
modernes, principalement afin de reconnaitre les grossesses a risque et 
de lee r f~rer a temps, afin de pratiquer des accouchements dans de bonnes 

.conditions d'hygi~ne, de surveiller la sant6 des"m~res et des nourrissons
 
,et'de transmettre une 6ducation sanitaire appropriGe. Les secouristes /1 
assurent des traitements mfdicaux simples, participent a l'ducation sanitaire 
.et l'amflioration de l'hygine villageoise. Les matrones et les secouristes 
r6f~rent aux dispensaires les cas qui lee, d6passent.
 

Le PASR 6largit et renforce d'autres composantes du syst&me de sante,
 
en particulier les servicesd'appuivitaux au succ s des ES.. En gnfral
 
cet appuicomporte: l'amlioration et l'augmentation du personnelde
 
sant6 affect6 aux zones rurales, par accroissement lur productivit6,
 
l'am~lioration des installations et un approvisionnement suffisant en
 
m~dicaments eten materiel.
 

Plus sp~cifiquernent, cet appui comprenait:
 

Formation du Personnel
 

- Formation universitaire pour 25 chefs-infirmiers, (2 par annfe 
du projet), pour des cadres superieurs du MSP (2 par ann66 du
 
!projet) et du personnel charg6 de lalogistique et de la mainten­
lance (1 contr6leur de la maintenance par annfe du projet).
 

1 100 personnes ont particip6 aux stages-de recyclage du MSP. 
40 infirmiers certif~s, 20 infirmiers dipiomfs d'Etar, 15 sp~cialistes
 
de .'environnementsanitaire ont regu une formation technique par
 
an~e du projet.
 

-25 techniqiens m~dicaux et 50 m~caniiens forms par des consultants
 
-courtV'terme.
 

Soutien Institutionnel
 

-2, 200 Mobylettes p6ur la supervision au niveau des dispensaires et 
42 v~hicules tout teirain pour la supervision au niveau des'-Dparte­
ments et des Arrondissements et la distribution de, l'approvisionnement:
 
cela devrait entrainer une aogmentation de 45% .des visites de
 

.:,. .... supervision dane les Centres Mldicaux et les dispensaires et une
 
augmentation de 10% pour 'efficience oprationnelle de tous las
 
v~hicules.. 
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 700 ESV ont re~u des medicaments,, du inat~riel 6ducatif ains'i 
que d'autres fournitures. 

,Am6iorationsanitairele250 installations m=dicales. 
---- nouveaux- dispensaires -et*-2 centres -m~dicauxd~partemientaux--"-'------

AZinder et Agadez. 1 
-Des 
 6quipes de m~decine mobile pour vacciner 100 000 personnes
 
-~par 	 an.
 
1 garage et I atelier de r:paration du mat6rie1 medical dans les 7
' 

deux Centres m~dicaux de Zinder et d'Agadez
 

" des programmes d' ducation sanitaire couvrant 35% de la population
 
rurale. 	 *' 

Selon le Document de Projet de VUSAID (30 mars 1978) "Dans lesprit de ia
 
,
strat~gie de l'USAID, le projet est ax& sur les aspects preventifs des ,:


'
 soins de sant6 et prfsente un programme que le GON pourra maintenir et<
 
op~rer tout seul :la fin du projet". Le Document de Projet d~clare aussi
 
(cf. p.94): "Les objectifs indiqufs dans ce Document de Projet sont le
 
r~sultat de rfunions sur la planificatLion tenues conjointement avec le
 
Ministare de la Sant6 et reflhtent les souhaits du Gouvernement ainsi que
 
le jugement professionnel de '6qiecharg~e du Documentde Projet. A
 
moins que des situations impr"vues ne se dfveloppent, nous comptons executer,
 

ce programme dans sa totalit6."
 

En 1979, un nouveau Plan Quinquennal du GON fut 1abor6: ii incorpore
 
certains des principaux buts et objectifs du PASR mais p;sente aussi
 
quelques modifications majeures par rapport' la politiqube pr~c~dente.
 

2.3 	 L'Evaluation de ani-parcours du Projet
 

'on 
Projet qui comporte' une revue approfondie des activit6s du projet men~es 
jusqu'alors. Une mission de cinq experts a produit un rapport qui:a fait 
des recommandations sp6cifiques pouvant " tre class~es comme suit: 

Au milieu de 1981, i'USAID mena une 'valuade mi-parcours du
 

I. 	Place du PASR au sein du MSP et relation cot-"atuelleet organi­
sationnelle entre AFRICARE et le MSP (Rec.1I2l.-- 1.40)
 

II. 	 Suggestions pour des changements de politique et.de pratiques
 
relatifs des services sp.cifiques de sant. (paludisme Programme
 
2 largi d'imiunisations,. maladies diarrh~iques etc.) (Rec. 1.41 
1.48)2 

!II. 	Recommandations pour des changements sp~cifiques dans Vlapprovisionne­
ment en eau rurale et dans les activists sanitaires. (Rec. 1.51 ­

1.696) 
IV. Un.d~veloppement majeur pour laplanification et les statistiques
 
- de la sante au sein du MSP (Rec. 1.71 - 1.75)
 
V. 	Mesures :d'administration et de gestion pour la constructifn. ou,
 

la remise A neuf des installations mdicales (Rec. 1.81- 1.85)
 
VI. 	 Amflioration des activit s de soutien logistique tous les niveaux
 
S. .	 .(Rec. 1.86 - 1.90) .
 

VII. 	 Accroissement de la formation (concernant la fois le -ontenu
 
et le ryt1hme) initiallement pr~vue. (Rec. 1.91 -1.95).
 



iv) De grandes ameliorations dang le.domaine de la planifica tion et, 

des statistk ueIsde la Sante,ont 6t suggerees pour le MSP et 
,,leur princ.e a 6t6 acdept ais il faut &abli des plans d'action, 

V) Les problmes quant a la construction et rlarem)ise Aneuf des 
installations sont A r~soudre par 1'USAID de concert avec le 
Minist~re des Travaux Publics,, des Transports et de 1'Urbanisme. 
l a 6t6 convenu qu'il faudrait augmenter les fonds riserves 

A l'amelioration'saTlitaire des installati6ns medicales., 
j vi) Des ameliorations pour les activit~s de soutien logistique ont 

6t6 sugger6es et generalement accepties,,par le CON. 

vii) Les augmentations dans les programmes et le rythme de la formation 

ont t accept.es A tous les niveaux. 

L'&quipe de r6alisation a trouv: les reactions du GON aux recomiandations
 

de i'6quipe d'Gvaluation raisonnables et logiques avec sa politique qui.
 

consiste L rester dans les limites du Plan Quinquennal.
 

Sauf dans quelques cas mineurs, le GON etait receptif A 'esprit des
 

changements propos~s mais a insistC pour conserver le contr6le de la direction.,
 

et stratfgie grn rales. Le plan de r alisation pour la prolongation de
 

30 mois est fond6 sur lapr6misseque les conclusions de l'6valuation sont
 
ad~quates.
 

3. 	 Or anisation et Structures des Services de Sant6 du Gouvernement . . 

de la R6publique du Nig.er 

Cette section contient un bref risum6 de l'organisation et des structures 

de la Sant6 - pour plus de dtails, se r&f~rer au Rapport d'Evaluation'de 

-i-parcours du projet. 

3.1 	 Structure g~n~rale des Services de Sant6
 

La structure organisationnelle de la Sant: est semblable A la structure 

de ladministration civile- des rapports entre 'les deux aux niveaux central, 
interm~daire et,-' riph~rique sont montr~s l'organigramme p8A En plus, 
des ceiitres mentionn-s au niveau central, il existe deux centres de tuberculose,
 

une lproserie et l'Office National des Produits Pharmaceutiques et Chimiques

(ONPPC) Les equipes~de medecine mobile P priilement
a NiaiV. 

des programmes de vaccinations (B.C.G., polio, rougeole, diphterie, croup,
 

t~tanos.et m~ningite) et sont dirig es centralement, sous la tutelle de
 
M
la Direction. de 1'HygiLne et de la edecine M obile <(DHMTI).
 

La DHMNI est depuis i98ochargfed'amliorer l'hygi&ne rural. L'ONPPC
 

e",:t bien organisfe er bien gfrge L,-tconstitue une base solide pour la
 

production et le conditionement rationauxdemdicaments essentiels A
 

bon march&.
 ...(i 	 ' , i; (' .1
 

:; ; :" ", 'r"."{ .o : ":'%:..."..{,< ,,::;: D ",-:i i :! *,
':D".i?,-- "- -z, "!.:..'/ ,}*,'>: . ,{" {,. 
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ORGANIGRAMME DU MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DES AFFAIRES SOCIALES
 

NIVEAU CENTRAL 
SINSPECTEURSI' [7. MINLIRLN NPC Office Nationdl des Produits [ 

Pharmaceutiques et Chimiques
 

1Secre aire General 	 Pharmacieg au niveau 1 

Adjoint Secrdtaire G~ngrall 	 "'d~partemental
 

DAF: Direction de IES: Dit. des Etablissement DAS/PMI:Direction des DHMM: 	 Direction de l'Hygiene
 
et de la M~decine Mobil
l'Administration de Sait6 Affaires Sociales 


et des Finances - Division EI.S.V. et MCH
 
- Division Maternit6 - Secretariat
 

Secr6tariat 	 - Division de la Direction Secrftariat - Division de l'Hygi~ne et de 

- Service du Personnel des 11oitaux et des Division-des PMI l'Assainissement 

- Service des Transports Services de Sant4 Depart: Division des Affaires - Division de Sant6 Scolaire 

- Service des Pharmacies -Bureau T Sociales - Division de la Planificatior
 
- Bureau Sport Service de la et de la Programmatiorn 

- Bureau Labo Comptabilit6 et du - Mdecine Mobile 
-PROJET PASR /1 Personnel (immunisations) 

- Service de la Comptabilit6,
 
du Personnel et de la
tDivision de l'Infrastructure 


et des Statistiques Logistique
 

StatistiquesPlanification DEESN: Direction de 1'Enseignement
 
L-Maintenance et reparation 	 et dede 1.1ctinSnial'Eduoation Siantairedes v~hicules 	 e 

et Nutritionelle
 
REparation des iquipement - Division de 1'enseignement
 
biomedicaux - Division de l'Education Sanitaire
 

et Nutrionnelle 

- ENICAS 

u-reau des Aides
 

* ENICAS - Ecole Nationale des Infirmiers Certifies et des Assistantes Sociales de Zinder 

** ENSP - Ecole Nationale de Sant& Publique
 
(Comprend formation des infirmiers diplom6s d'Etat et des sages-femmes.)
 

Le Chef de la DES est aussi le Directeur du PASR et a pour l'aider: un adjoint administratif
 
un adjoint pour la formation
 



3.2 	 Organisation iu Minist~re de la Sante Publigue etdblkAffaires Sociales,~~~
 
au niveau na tional A Niamey 
 ' 

cf Organigranune B p.8B. 

Lprise dsdiiopltqes 	 au MS/Ssfitde maniere tres 

centralis~e au niveau du Minist~re. C~est le Ministr6 apr6-sconsultation
 
de son Cabinet qui prend toutes les dc sions politiques p;4ncipales. Le
 

bureau du Secr~taire G~n~ral est responsable de la coordin~tion et de la
 
supe-vision du travail accompli au Ministere.
 

Les 5 Directions 'principales sont: La Direction de l'Administration
 

et des Finances)(DAF), la Direction des Etablissements de Sant6 (DES),
 

la Protection maternelle et. infantile (DAS/PMI/MC), la Direction de l'hygine
 

et de la M~decine Mobile (DHMM) et la Direction de ...
Enseige"nt et.de
 

<3 	 l'Education Sanitaire et Nutritionnelle (DEESN): Chacune comporte des 

fonctions normatives et executives. Ces fonctions sont normatives dans 

]a mesure oil elles 6tabiissent des standards en instaurant des types 
d'activiti&s de sant6, en 6valuant les progr s et en fournissant, les donnees 

et .lanalyse en vue des prises de decision politiques.
 

Le degrG de leurs fonctions ex~cutives d~pend de la personnalit ­

et de l'inflence de chaque Chef de Direction.
 

3.3 	 Organisation des Services de Sant6 au niveau interm6diaire
 

(le pays est divis& en 7 D~partements g~ographiques et administratifs)
 

Dans le cadre des politiques 6tablies au nivea central, les Directeurs
 

DCPartementaux de la Sant& (DDs). organisent, contr6lent et coordonnent
 

toutes les activit&s de sante dans leur D~partement ( Niamey, existe " 

s
des t-tab] issenments sp~cialis-s:d ensei-nement,0tels que 1'Ecole Nationale
 

de Mdecine et l'Ecole Nationale de Sant Publique qui, depar leur nature
 

meme, doivent &tre dirigoes plus centralement)'.
 

Les contacts des DDS avec le ,,inist~re se font normalement a travers
 

la DES. Le DDS peut dans dertains cas contacter directement le Secrtaire
 

" C-&Gnral.Malgr6 un certain degr de flexibilit6 dans la chaine hiarchique,
 

les activits de sant6 aux niveaux central, intermediaire et p riph rii'ue,
 

sont bien int~gr~es et contr6l es. ceci est dd principalement aux prises
 

de deciSion centralis~es et la continuit6 de la politique choisie. La
 

seule exception notable concerne les activit~s ex:cut~es verticalement
 

.e Centre Nsdical, Situ dans le dhef lieu de l'arrondissement, consiste
 

. d'un dirpensaire, d'un pavillondesaccouchees avec 10 a 12 lits, d'un
 

pavillon pour les soins medicaux avec.18 .a20 lits et parfois d'un Cen'tre
 
CM dans le pays r.lpartiS
6 e protection rlaternelle et infantile. Ii y a 38 


dans la-s 7 D-parteiments.
 

22,il
 
2. 	 i .. ­



Le CM eot essentiel au nystame de sante ruralepu-sIqu*'jlforme les
 

membres des ESV, regoit lee cas difficiles et assure la supervision sys­
tematique des dispensaires. Chaque CM est dirigf par un infirmier diploml
 

d'Etat assists de 2 ou 3 infirmiers certifies, de plusieurs manoeuvres
 
e-t d'un ou plusieurs chauffeurs. La plupart des CM sont munis d'une
 

ambulance pour 1' vacuation des cas les plus graves vers l'h6pital departe­

mental et certains CM peuvent possfder un autre v~hicule pour les tournfes
 
de supervision des dispensaires.
 

Les activit~s principales de prevention se font dans lee PMI, si"
 

elles existent, et sont axfes sur la surveillance des femmes enceintes et
 
allaitantes et de la croissance et le d~veloppement infantiles.
 

L'6ducation sanitaire vise principalement A am~liorer la nutrition
 
des enfants jusqu'A 2 ans. La croissance et le d~veloppement infantile
 
sont mesur~s a l'aide de la courbe Morley (poids/taille).
 

Les vaccinations dans les CM dependent des visites des 6quipes de
 
m~decine mobile mais les PMI font gratuitement les vaccinations si les
 

familles fournissent les vaccins qu'elles peuvent acheter dans les pharma­
cies populaires. Souvent, il n'v a ni Electricit6 ni r~frig~rateurs fonctionnels
 

pour le stockage des vaccins dans les CM. L'emploi de r6frig,rateurs au
 

k~ros~ne s'est av~r6 insatisfaisant, except6 dans le D~partement de Dosso
 

oi l'Equipe d'Evaluation a trouv6 que le DDS 6tait capable de surmonter
 
de nombreux problhmes de logistique et de maintenance relatifs A la
 

chaine du froid pour r6aliser un Programme 61argi d'immunisation au niveau
 

des CM.
 

3.4 Organisation des Services de Sant6 au niveau p~riphfrique
 

Les services de sant6 au niveau p~riph~rique sont offerts par les
 

dispensaires au niveau du canton (10 000 habitants en moyenne) et par
 

les ESV au niveau du village (5000 habitants en moyenne). Le personnel
 
des dispensaires consiste de 2 infirmiers certifies form~s en 2 ans
 
1'ENICAS de Zinder; ils supervisent les ESV qui th~oriquement doivent
 

comporter 2 secouristes et 2 matrones. Bien des villages, cependant,
 
n'ont qu'un secouriste et qu'une matrone. Les secouristes sont des hommes
 

qui assurent les soins de sant6 primaires a l'aide de quelques medicaments
 

essentiels et remplissent d'autres services pr&ventifs, principalement
 

l'6ducation et l'am~lioration sanitaires. Les matrones sont les sages­

femmes traditionnelles. Apr~s leur stage, elles doivent pouvoir identifier
 
et r~f~rer les grossesses a risque, pratiquer des accouchements dans
 
de bonnes conditions sanitaires et assurer la surveillance immediate de
 

la m~re apris l'accouchement. D'autres fonctions sont la surveillance
 
de la santE et du d~veloppement de l'enfant jusqu'a un an. Les soins
 

donn~s aux nourrissons sont aussi assures en partie par les secouristes.
 

Les dispositions exactes ne sont pas tr~s claires et varient probablement
 
suivant les regions.
 



De mfti!iI'i' mar e rqivdes , f ou nitur'£es iim~dicales i pour 6"ii' moi' '!.i ei;Ile i-'' 
55pour *s7le''p"un ,les a'eeouchements'.E 5neessaire ....... S 


doit"-se, fou6 r 8side visit6, griodique une"par ,mois"'-"";-eoriquemen')s l.a :"< 'th 


.- ' ,de Vlinfirmier -certifie6 du dIispensaire :ou par ;des aehats ,aux..Ph/armacies': ;,, i; i
 
es ii. -Des secouriste ses fournitures dicarsesreevancespusont5perques-Populares.pour5les services des eov.e'lsmt~e D 


des'matronesAet lafnde fnancer le re pprovsonnement ene oidcaments <3< 

a responsail... .L'rgni"to et Vamnsrto esEV tsu nritrsioed'un Comi deiSar r t Vlaeois quic teoiqUemeit comporpp 

pour contr~leri les transactions. financeres, i. e. acha des medicaments. 
En pratique ependatii ii secUristerecove les paiemets, eth ac ite 

. .. es m~dicaments' soit: A la ph~armacie o aiestAVnfre d
dispensaire. DUne exceation A ce usyst oe ea rfinanement setoue s 
dans les zones f inomades fi les serviespsontassursgiatitement. Il 

se pose videmmentdes problmeS iOgistiques spciaux parmi lesnomadesnirs 
.A 'heure actuelle et.politiqueiduGON est de treitr ces problamesi ans 

le cadre du systme sandardisides ESVrurales omCependant de petis
 
pro,-arlneser.:ip smentaux sont slessai afin de ! . aca des mtdes.. 

efficaces pour assurer le servicse san simples aux omades.a yt 

a aussi es migrations sasonniares despopationsplus sdentaires 

relativesai. la priode des cultures. Cela reprisentecdes probltmes speciax 
et difficiles qui n'ont pas encore trouv une solution ada uate. : - ­

3.5 Syst&mes nformatiques sp :i parm i esomde.Tvi o 


A Lors de ces deux dernires annes, une D ivii cesprobal e das 

p
structure et des Statistiques (DIS)a 6V a Cepeacntral 

Gen~ r a l . ; - D e s ' i i  
: MSP/AS sous la direction'~g~n~rale du bureau du SecrC-taire ii 

rapports contenant ies informations, statiStiques Sont,r~guli~rement
rfaits dans les 7 patements uis envoysss aux Directions concernees. p 
Des exemplaires de cesrapports sont aussi envoyes a uaDIS. Les systmeS 

princpaux d'informations sonn: des po.laios.lu ir)es , 

relatvsa) Donnaes d'pidmiol ie et rapports surla frquence des maladies 
infectieuses pour larDHatus ... 

b) Donnes sur les h6pitaux et les u tablissementsdea sant pour la­

struc) Activits s PMI pour la DAS/PMI. a .i.a .du 

C' ourmaion et d6ve le du peasnncld esant pour la"DEEsN 

raprn nil est colactins une vaste uantit d'info­
efrations et de donnpesmaisl'analseet ]a synths de ces donnesp 

prendre es dcisions , de ptanifieroleS prog- es, mener des svaluations.
 . .. . . - . p . .. .. . g . . . . . . . . . . , . . ... . . .. ..-­..... -Des~ 
etc n tiasnfaiteou est peu rigoureuse 

" Act,, ....des. pour la / " ""M...-' ... ... "..." "'" c). ivit ... "PN- DAS,P" I. ' .. .. 
b)sI -onciau it n no funances par le PASR sont:sur les det etablissemden 


!atipurl
d)Frmtone dvlopmetdueson.ld DEK
 

il est colJ'ect)":::r~i einetuevseqatt
En g~~~n~±ral, ] 'no 

http:dvlopmetdueson.ld
http:po.laios.lu


-------
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Sociales de Zinder qui forme des infirniier'scertifi6, et des 

techniciens sanitaires. 
b)X..L'Ecole Nationale de Sant6 Publique.A Niamey pour former les 

infirmiers diplomes d'Etat et les sages-femmes qui formeront
 

ensuite lea mejnbres des ESV et superviseront les infirmiers
 

certifies des dispensaires.
 
c) Des m~caniciens et des techniciens des 6quipements biom~dicaux
 

sont aussi form s sur le tas dans les garages et les ateliers
 

des ;centres d~partementaux.
 

Le projet a iorigine octroyait des fonds pour que des etudiantS
 

de l'Ecole de M6decine de l'Universite de Niameyi fassent des etudes.
 

sur le terrain mais ces activit6s n'ont jamais demarr6s.
 

-,0 ­

-
p 



4 .O-UVIS1O fPAN) IE UTI ON 

A.1 CPI'1rtJLAT ION S0I&IM E I.E L' ETAT fDU PASH 

En no basnt sur uioyen-terme et rxl e Rapport d'Evluation 
d'autre aonn6sdet informations founiies par lea fonctionnaires de 

ot 	dup asAS responsablem de ledva secteurs respectifs,Vlqui­eUSAID 


Forsmation i 

a) La formation universitaire pour lea infirmires d'Etat, V1 'ENSP 
oour les sa~s-fenanes et ALl'ElICAS pour lea Loivnaes.inl'irmibresT Iottm p ­

a escentio.lement atteint son but et la qualit est g6n6ralement 
natis~fairiaite; 

b) La formation des techniciens nanitaires mb ENIcAS et mains 
.atifaisante. etp laLe proeae nva pas atteint le but fix 

qualit6 de la formation est sujette caution - trop de thorie 

et pas assez de prtique.. On dIerande davantage de travaux pratiques. 

c) Lo infonations donnes au coaxsdes Confrences Nationales 

de Foration et le niveau des s6minaires trimestriels du Dpar­

tement-nt bien 6t6 utilis6es Ct la,qualit de leurs reosultats 

para-mpdicaux.
C) 	La for.ation des ESV (volontpr.jonb 
':est pour lessentiel au niveau rens- on peut poser 

ceo oueOCtions quant h et . L'-Pro-os de la forma­-ualit	 la 6 


i) L fomiation sur place de snecialistes en m6canique auto et ene 
ctesedes 6ouipements est t en retard - ceci eat lie h 
ossati danula coni c'cion, onsd la fourniture d'itils 

:
tion4l - la '1r-:1,7: tion des responsabilitesontutinpoureturiretet 
13s invoc-tissements en int er-aol,: ation dans ce genre de secteur. 

Fa)Le intredes Trjovanu: 1-u&Lics a ncce-ot6 la construction 
ac sent flouvea).x a-,2~F Des erreurs de plan et de 

avaitcozistr-ction ciue l'4ouipe d'vlain~moyen terme 
_eenifiees ont 6t6 corrir:,es, selon le U4inist~re des Tra­

va.u: Publics. L'incenieur de 1'USAID doit v4rifier ceci par 
les lieu.:. Si. c'est acceptr.ble, 1'USAIDC-es - nspections su 

effectuer le paienaent final ; sinon, l"ingnieurderit 
1.-oviait faire les recomrin,..atUons a-nropri4es pour la ma-" 

) 2construction des de-- ccntirezz c~u Dflartement (Zinder et 
n'a pas Let'enee".- rez) cor=enc 	 de 'approbation de I'AID 

n.tpour ue o:iation dez-oative d'aumnentation 

c' 	 O:: fourniq uinze ped-o-<ct et queoues piL-ces d6taches. 
-,, ojet PASR nla pas en d4,et on ne lni a fourni aucun 

_-on eut obtenir lez v~ccins av2uats par Cl'autres 

2Cues L'US.-ID refuse un-e plus larr dispersion de fonds 

Voir Adde- Anne.. I	 .um 
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pour le programme d'immunisation d6pendant des projete du Couver­
nement do la RNpublique du Niger et do l'adoption d'un projet do 
PET (Programme Elargi do Vaccination) I 

d) 	 Sur les 42 v6hiculee & 4 roues motrices prdvus & l'origine, 10 
ont. tS livr~s au projet i on en achbtera et livrera 20 autres 
lq ler juin 1982. Sur lee 12 resiants, on aura besoin do 2 pour 
la formation sanitaire & I'ENICAS, et on en fournira 10 autres 
suivant la r6vision de ce plan d'exdcution, en 1984 oome vdhi­
cules de remplacement I 

e) 	 Sur lee 200 mobylettes pr6vues l'origine, 9 1 ont t6 liv2~es ; 
on en achera et livrera 85 autres avant juin 1982. on a pr6vu 
100 mobylettes supplgmentaires de remplacement pour 1984 suivant 
la rdvision de ce plan d'ex~cution. 

4.2 - CONCEPFS ET STRATBGIE GENERAUX - PLAN D'ACTION 

La 	Iivision de ce plan d'Ex~cution est bas4e mir le principe fonda­
mental suivant :
 

La capacit 6 du gouvernement de la Republique du Niger de d6velop­
per et d'6tendre lee services de la sant 6 aux regions rurales avec ef­
ficacit4 et comp4tence d6pendra de l'aptitude des NigrienB A fournir 

la quantit4 adequate de personnel qui programmera et dirigera see pro­
pres ressources limitees - huimaines t autres. 

Eh pAtant de ce concept primordial, la rAvision du plan d'ex­
cution concentre son appui. dans les zones suivantes : 

a) 	 Efforts originaux continus pour le d~veloppement et la formation 
de la main d'oeuvre sanitaire (c'est-hdire D6veluppement des 
Recsources Humaines) en insistat sur l'expansion et l'am4lioration 
de la quantit6 et de la qualit4 de la forwation des techniciens 

sanitaires, des sp6cialistes en m6canique auto et entretien des 

6quipements m4dicaux ; 
b) Une initiative nouvelle destin4e h 6tablir et d6velopper -ne orga­

nisation de l'infonnation sanitaire et le contr6le moderne A 
l'int4rieur du NSP/AS, poiram4liorer lee possibilites du MSP/AS 

dane la provision, la progammation et le contr~le sanitaires ; 

c) Acceleration de l'aide A l'infrastructure pour l'am4lioration des 

syst~mes de transport et d'entretien des 6quipements. 

ci-apres ont trait aux r~sultatsLee sous-sections imm4diatement 

sp6cifiqns que l'on attend et aax sortes d'aide dont on a besion dans
 

chacune de ces vastes r4gions.
 

La 	fin du projet au mois de juin correspondra & la fin du cycle 

annuel nig4rien d'enseignement et de formation.
 

,42.1.El6ments de la Strat4gie d'Organisation de la Sant4
 

Le 	 21 avTil 1982, le Ministre de la Sant4 Publique et des Affaires 

Sociales, Chef de Bataillon Adamou Djermakoy&, lors d'une rdunion avec
 

l'6quipe de la r6vision du Plan d'ex6cution et le Directeur de 1'USAID,
 



Ir~p~~ueri~t1,et en pr~soznce du DxzTankari, flirecteur du., rj et<
 
aASR et le protocole de l'USAi])
ol"-ic'ieoloent signd approuv6 

co,,r -?tan-' l1aide L l'Orgaisation de la Sant6 dana le PASR def3tin6a h 
droorpoa, 1'autonon. du personnel ni '6rien du I4SP/AS dana ce domine. 

Lc ]'anictre 'voudxait prornouvoir fa planification. 11 eat en principe
d'accord oi cela eat n~cessaire qu'un. assistance technique" d'une uni­
versite'doo 11tats-Unis participo a cette oeurq Il a indiqu6_qWon- _ ___ 

~d fd iii~ x~f~ i~d""equand on'd velopperait les d41ilsi. 

L'orLraaisationcourante de la plaiication et de la progranunation. 
sanitaires h l'int6rieux du Gouvernomiont de la R6publiqie du Niger/kMinis­
t 'e O la S3ant6 Publique s'effectue lors d06'r6urdons dui personnel au 
ivoau Y..nint6riel sans un systkme do base capable de fourir des donne'esauttre que 
sur lew- pr6viaions des maladies infcctuouses. Il n'existe pas an MS.P de 
titro ou de Lonction pour le staticticien de sant6 oit l'~pid6-miolo(,iie,
Ma:l.-6 10 rAaa2 d6cennal de projets do formation. afin de formier jusqu'& 

6 eplo~zen statistiques et 2 4p i%dolo~iies classiques foiri6s en ma­
l~&i~ rtcoemblermerit et du traitenent des
c~ita4eues.L'or~anination dii 
Cio..~&~ ~iuxdu 112P amcca.' ^~~ce H~ la Lonction du Secr6-_~1' est 

aioG6ni'al ou-i r6sume 1 'information 6CIcr le Ministre. Le 14S n'a pas
d'oyjuisaionhabituelle d'6tude Gip6ciale pour la collecte on l'analyse 

ci cc n'ozct par 1'interm6diaire de l'a-soistance des Expatri~s. 

L2 ~ooinmn des possibilit6s Cle pJlanification .h 'iit~rieur­
chi~~d lc investissement L~ co-oit terme de 3r.essources hurnaines
3 o 

ct I2"i C1 res cacables de: 
c~).iPMi"e de fiiettre on ex-6c-uv;ion une 6tude 6chantillonnaire 

J'~C'u~fonde base (,es maladies; contaZieuses et infectueuses 
*Cette titude constituaint une'ba7,sopurdtnr la 

-~O~1 ~i~ayano-t le plus 'besoin CLZ 'ejvicOS sanitaire-s prA~ventifs
 
Dispos-er de p~rojets d'ettudes et cps ossibilit- s d'analyse -


J3oio -e et les autres 6tds-.neciales selon. les besoins des
 
*o~~i~aturset du personnel uiprennent des d6cieions.
 

c) 1--1 SYS LsystZe inifO=_-tc -,:ant l~a pozsibilit6 de base
 
asta.er, de traiter ot de- Mroduire des ra -portsdes­

crim~.~. eceurs courant- de la Direction de 1 'Infra­sr ls 

st-.ctu~C- cc Statistioues (DIS) ot jes autres d6parternents du
 

Co~~e±1 66 sg er les e-o n6cessaires L 1'6tablissement 
d07,-oibli6 de -Da.o caitrat ion I1'int6rieux du X.SP sent lcos sui-
L- c,7virtbeax1 2, et 3). 

Pro~c Ccpe~~coiioe,e d F _2.=,omrces 

2~r: d'bervation' u du P!ASRT Ijtats-tlnisc.) d I Onec aux afin 
I'~::orrn71eroude s'L:' scteur pror Pitionu de 

2:~aton tre-=on a-.a~nt torcentre Ii pi-ozrannation sani-
t~(IO dUX eIIxidrnio~o; 1es_/,-A daans une aniv--'sit6 des Etats­

c)A ~~.v e techniqicpze L, lon,- tc' 16'butarnda~ les six: prochains 
i_.,~C1c se ivi r d u p1a-, Ific c-a-- sanitaire !haut niveau

auC'~~n.~t aye 
c ~~ ~.1itrexdi~ ~ ~~G 't 2,~e 0 un tel indiv-idu serait en 

':~~~o~~~: e 0xtibe t~ 1 orza-isation. 

2~~C'cnt esosbe CL ~eo~enn d une v:-it4 de rnli-

On, ,~ 
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d) 	Dos visites d'Observation et formation A couxrs tez'me de la 
Direction de la P141 et de l.a I)IS (doux semaines) pour obser­
ver les ponsibilit~s aux Etato-Unis 

--- ),-F ornationlol de - six- h-- ix--ndividus- o.n..saitqesd 
oant6 pou~r des foncti ons de niveau moyen en utilisant des ex­
ports b. moyen' terme 

f') Four.iiture d'une technologie d~e ?.yst~me infozrnatique conime 
diopositif' pou~r concentrer la formation de personnel de ni­
voau moyen et comme catalysour pour l'implication du: MST/AS. 

u) f6veloppement et rdalisation d'un cispositif d'6tude 6,chan­

tilloni-.de bvw6e sur la population pour. Lournir des donn~es sanitaires 
dOc bacc siti'la population et foimor Jui personnel 1ISP L. la direction de 
Ta, tc111nole ci-cicosus 

'x) irtnce ?echnidoue en ini'oriat:ion sanitaire I long terme au 
niveL~a du traitement deo uo.--jes . 

iLon raoabionnelles et los x-cconsabilit 6 s pnouLr r6aliser lee 
6teccu~~~er3en randles cat. .6,fvo~ies son le suine 

Vjiton Clobservation de fom~ation - court terne et long tene 
~-,u de~:~t -uy Etatc-Undo dont on devrait 

. 

attencire qu'­cff~ue et 

ol~o~ ,
ident Ct&eJopper l'appr6cizt-ion et qu'ellos montLrent lera ios­

Uj.1~t6z3 I' Ctstats-Unis on plhanification et,,c 'rvstance techniquc en 

tcm-I vv'.e zontrer au 	 Xii~SP/AS uLn eo.:pert proiesD-'de 	 du.o:Gfoc~vw4 

1j2Q'ci~axih~sUi carnb- doffcctuea? ui-e pr-:o-rxinmation sa­
p~z~x ~et tdirii-er la DroT.innt ion sanitir t es , tudes 

ouzr place en acsocia­6cf..lico 8~closes ncs On £oxzimera 
tio wcc en con',;.,8e des dounn6es L un niveau'ani~tacetecl-niicue 

~1~c103u loqD nuecloy-n/statisticien--- C-e Cionn~cs. Il eat essentiel 
pour= c -rc~u 6-b:,.e, le foi-mateur su.-,re:_ vinruie de 2IIUIniversitU6 car le 

r:c t e, -i--onti-e de l1UniversitA6 font inTortants clans le systt.me 

1,1~ nu-11 ob"Iectifs cleorat~dl'assistance technicue devra 

~K~'1~ il~e ~&re~ 2.1-2.7,' ortLance de travailler clans le 

qci:t$ 	 l'int~riei~cc~Pc~t~ncm~ de toutes 2.c-, -:nt::erises 

e, :,.t zuhe I -d'u4n, Ie celhule efficacenkcmit d':tiuatoL*) 

2.~~~~~~~~~ci' ii~1~ztn nf.zwileaihoreraCio de 
£: z'~ n~iv raitmn d~dziesc service lnteln~ d2e L 

~o-~-~-z~t'ricinj. cnsiter a~hioer!a consid&fr: ion et 
cc~r~ee d ~ 	 courie itoutionr~--L tdsdone 

~> ~PouL:, r,te e'c.~ ci 3 c e e.~ol'sj-tnce tech­

ccmi1,1 uisselt 2: om''im;e Ctr;:OU2 leS P--1-0re3s ta­
~9: c.Qc')2~c~. o~ie Cx<~32Oru'l v -ait Luie oditon. 
g~e.~ tchnCUe doC 'le~tie et 1P 'sallation 

_].roet il~nst 

http:tilloni-.de


-17­

du- miro-ord inator, sug. que ci 
condiL1 s conm faisant partie den s ~ervices diapenaes par lUnivorsit6. 
On d--a oiiner des connaissances techniques h court terne- pour 1 'mo­
tallation do l'6quipement. 

et 	la, dIocinonttion .o.ent on re celler 

4.2.2. Ino,'ormation du Contr81e/Syst me de planificationDUS3(VOIR Tableau 3) 
-Laiiooiond IEvauation-a-propo ce - d-tude- ur-4O -- 1age s-o-ls-­

pris au hasar'd pour avoir un.6chantillon reprdsentatif de la nation, 
' uffisant pour aborder les principaleo questions consernant la planifi­
cation do la nantd au.Niger ci-apres 

1. 	 T'auy de la rortalit6 infantile (grosseeses, techniques de 
lacouchement) " 

2. 	Pr'v'alence de la malnuitrition; 
3. 	 Couverture Sanitaire do l'organiaation courante des servi­

c0o sanitaires
T'nx 	de lethalirt... 

5, 	 Coqt des serices anitires -,ar femille. 

Le rosultAt final d'une 6tude bien planifi~e pourrait aboutir & une 
6v . de. 'fficacit6 des Equines comme une stra­ahtion sant4 vmllageois 
t6ie ro2e'liorer les conditions sanitaires au NiLger. Tout ce qu. 
pI-6c*'Q' o,nt des infoin-tions utiles et nme essentielles oour tout 
secrtu''.0:ai~ication sanitaire ; :coendant, les projets le chams 
d. .... et .'Ianalyse d'une telle 6tude serviront aussi d'afents de 
fc.io e .'.c,cnsibilisation du J.LP/G}. Une telle 6tude requierrait 
I ' u-CCiz t.o staticie'ns en DroLcurmation de la qant6 et d' employes,o 
enL "'deiI::.ho:micro-or~inato'zz pour preparer les donnes, et 
cc 	 .. ce:'U los etuciiahts en mdecitne en. sant6 publique pour la 

>~ ~z~ et ir o>~t, lec e:rrt anitaires du pDlus 
h:ra-w, n -iir le prjtet I at:alyoe,-- Elle comme un stimulant 

our~.z'-1:~iicaionet l'&-Lction Oe. !a cant'6 publique dans tout le 
.... dc,: s 	 I 'intea-n6,iairer )=.,..,t .... z, :%_o t effc~ur pr 	 d'unn i: 

soo 6-Ji., (o b:Oe tL', e~rita.re T;...dant uie experionce pratique 
de I confir6e, cachant arler. £n ais et capable de repondre 
ra.idone~t uc,=:demandes du 3.iP/AS, 

C 	 a,:.. ... e cette - bien selon la previsionstrategie du resuJtat 
!.and'execution propose dans les sous-sections de la plani­

fic ';i.- .' de la sant4, celle-ci devrait avoir - la fin des 30 mois: 

1. 	 Al moUn un el iolo'/o ,I ayant une formation avance 
*t..riseen 6 ,,2... e' 6.rnt les services a.. _ita.ireszns 	 e 

A'ETpiclemiologie; 

2,u moins huit snecialistes de niveau. moyen en fornation 
samitiresca-,aPbles de resoui-re les fonctions lin6aires 
caole syot~me oOe r~C oani taires du IISP/ItS. 

. .	 UI:e ca-o-cit6 e 'tr-itcent sur ordinateur Dour le servi-
CI 	 . ant . .. escr.L dans les etudes.c de 	 _ptives
.0C-1.he s... 

C 	 ... iC 
T4I-D1) t a i 1 r 

http:e~rita.re


14P.y a Lc-orescoiirants de rnortalit4Sa ratale et infantile, et les' 
6ell tillons dlutilisatioii doo services sanitaires compronarit 
leo depensae pour les soin canitaires au niveau familial, On 
1-reparera etexcuterasy tte uxnf sentation des rasul­4tude r 

tat. du premier circuitdp


5. 	 Unsyst~me de plaification et de progcammation docuient6 b, 
.l'intprieurdu NS/AS dan la DIS comportant lafproduction dee 

"--,".rajpport a coiants--unva-(ucmt'd - lnfict 
6. 	 Un protocole et uxi diepoitif pour mener es 6tudesbien lea 

ecia.laes appliqu6es & l'intdrieur du 1SP/AS. 
7. 	 Au mo s deuc splcialistes du sytme d enformations sanitai­

re, de niveau oyen principallMsnt former sur place capables 
de contr~ler le syst~nie infonnatique. 

8. Au. moins doux 6pid~miolo~ues IM ,vde niveau supe'rieur forw~a 
cnilbats-Unis aux systries deinformations anitaires .tA 

l~pl,giication sanitaiare. 
91.U:.'n0'orLc-nisation h lint63ioir du o e/AS ayant opeecialement 

S o..r bu.t de pourvoir en oerlo nsnel le secteux de la planifi­
. crti do la i~rorgiluAStion avec des Niariens pleinement 
i o%0ans et capables de fournir en temps utile des documents 
olpp):Lopri6s bas6s sur la reclierche pour la planif'ication. na­
tionale. 

2.2.7 "as du D ovelonDement des ehnurces H ainei (tableaui) 
4 .2. 01anGn~a	 7) 

>cic'tIo.tion de la 6viion Cu e-veloDpement des REssources Hu­
ec 3a-56e sur lee plans et st 9;6-es 6n6raux ci-apr-­

• cintcene ensdee 	 catv ent tlaai'ue toutes ries aide 
z: i t dlenti rtie selon lco mns randes i e 
C'ui~norivinal du PASIR - en c~fectiiant les ajustements en quan­

citel al fiporant dans le l4ous-setions suivantes 

• 	 " "" " p~cal~s iie d e e pla 

... :,.'ci.ter l'aide financi re des Technicien sanitaires afin 
., re 1.'o be t if du o; on avoir 1 ins10f i ra iree sr 	 f00Io'me 

et 35 Techniciens Sanitaires en. 1985;)­
:~c~st~ele temns et Ila-oini accordes aux travaux poraticues et 
!7a or.ition. iratique dans des spdcialit~s bien d6fiies cet 

~-ore on-aion basee sur 11a con--6tence)
 
i* e inL' de tranci)(-rt, et lee fond s
oyens pour l1 achat de 

;:~~&'ellocal -Dour- reinforcc- !a formation sut' pl~ace des tech­

-~ )6c~letio, ale de SantA ?iablicite (EIilSP) 

* jote aidep-our la iioz--,ati:on 60 infirm-i~res d'Etataue 	 de 

c) 	rriztonet recyclage des EVS 
* 	 T~omter une aide L la foi. .ion de 2000 commencant en 

I 02/1 903 



-e te n aide la a' eo.noision des moimhres des Is qui 
pO pest dond aux choffre outableau VII,
 

d) Co Nationale/Atliers
06rence ): 
. Fouxn,. des fonds pour tiois Confrend autionales/Atelier., 

nie claque ann~e en 1983,, 1984 et 1985. 
d in.rportocane aide pour la realioation de 70 .6n.nair.trimes-4 -' 

"riols eour-deer -.. . .I..i le-a.gsent esantaire s.dopartemetx 
e) "nporteriue aide 'pou la.formation de 30 tudlants dals es 

p"ys',tiers monde, heaque anr 6 e pendant trois ana de 1982 
h 1985­

f) 	 Fo2oaer. quatre tudiant aux E]tats-Unh A long te e, trois an­
e6 s.o h brs dI l1ann6 e scolaire 1982/1983.ch.aculn comoncer 

la sonneiitoinuerinitialeme- atLz. pour lea 4tude- ur/bu6e 
le torrain des Etudiants on A.fdocine1ESS (lea fonds nsont 
-ni--so 6L6 uoilif s st ce jou). Fou-n-ir une soine limit e (environ 
, 25 000 r6parti. su troisaut-es) pour la participation des 

6
 .... U..eo 6decineet os- ,Ieciales quoen sex lnoranisation 
ci' 2~:oz~aion/coftr e 1a :i,:it6 nouvelletnent en pl~ace a enl­

.eafin de 	 lese eiianLs avecIa colecte etfailiariser 's 
!ae traitment des donnes, la-ithoe ouoou etAanalyse statis­

tiou: our eioe et contrler les Serv.ices siitaires. i ; . 

(I'AJnts~7.~ti~ h I 
-ie '. de 

4.2.~. 0baton 	 (Techniciens b'ENCAS)­
• .Z o-.'"~ 1tt osui le ,utio: vet les raportes 1 tnenieur 

c' . d'0r..icI Zin.c ont d in6 les"eesprob-i que...... .n te 
j' C" £oxuno-t'on sarnit l' t ...'0 tnt e 1 II S, rc . Lee 

Ler-- -za bcs (2e la. direction de !a o 
. 

ti(J5)au hSP/AS sent nlei­
n2t c:3insdes probl~nos , fbrdn et sembJlentles .fi'nche.rnent 

vc~bir zi~o~Zvls reso'Udre. 
Lo-! ctzoz u:Lvantes seront i6ali6ecs enl vue 

£ :Lco~oer bassistaice tec-Micue (Ingnieur sanitaire) h 114cole 
,c1._.e~C_*S et de lib6rer des autres occunations de facon h. ce ou'il 

-~'.'ecncn~rr es e IfO24ts rour1 Ltendre !a foination ptiue Su~r 
o. 	 ot les tr.-avaux,- n:rati"1uos aes 6e e la -ant6, et vn 

-FC ire~r:71~ntc tezain ~no rvat io0nsut le 
0 't 2t;13 irnfimhilros et t!ec-inciens dassinissement. our­

cc bu, il est -nces2ir4e de r 6aliser les actions e t 

...e2Ler ente mois 's4c r jilsou'en juin 1985, J.'ascis­

de zomentcct6nqe enl :h-~e1'.c .i 	 11 El'ITCAS h.Zinder 

1ol e 	 ;u: rouesL~)' rntus t~t nocsible vnicules a~ ouatre motrices 
* (w.c ~'~vcr oux. le trernr )2-r~oits ::L-,Diz-)os de cinq a six 

o:ll 0."ot n eti 26r.;_ S -oo -n.tC, e nat6riel); 

feollds 	 Iroc) -- L7roz -,Oar beTe e tr--ru Dr3atLi*'-ues Str le 



t':zx;n ot do 6',onstration &-ins lea vil.6es 

: . d)..6rC.. 'or l'inl.{retoaccord6 par I'aosistance technique aux techniques
oan.Ltciro3 conipliqu.4es vera une tochnoJlnyie pratique plus simple 

~zu- t 6e au milieu rum~l nigorien; 

e) 	 Paavenir h un accord sur lea techniques d'approches et une ,echnolo.­

uin 	diropositif!htor16autin e humains oiesdn
 
10cs zAnosrur3 e
 

f) 	 Age_._at~nrartir desu accords fem, une ou r appropridesvllar do 'e')
aju.-tor le programme *d'6tude, le contenu des cours et Jleurs 

ponussaeproprlee teclunolo~iee le (provenantdeo's uet 
horaires 

afin d'iugontr la durt6-e et l'int.n,At6 des travaux pratiques 

~)V6--ifier- -n6 aiodiquement quo les m~thodes et lea interventions stir le.....Y r-n appropries et . par lea villeoi,accon.6o.. 	 et modifier 
la 	n 6 t:oL1.oloie en con.q4uenco 

h) 	 Ariccare doit veill6 h l'aLriver .;urplace en temps opportun du mat6­
riel techLique n6cessaire L la formiatibn lEIOAS. 

Pou .:zcconilir les actions "mentioni6es l'Ingnieur Sani­ci-dessus, 
tai~o "2e devrait avoir 6t6 libere des responsabilit~s de sa 
c-,ars ectuoJlle dtenseicnement scolaire, en particulier en ce qui con­
! " " " ccaoinornen " al, leg sciences g 6 n~raies et toute autre
ati'e2. 'ersi'ement ciu ne serait pas en rapport Ivec ces objectifs. 

A consutation des fonc iorn2wiaes officiels du IJSP/AS ala
 
, ,s_, (for. .'on) a Niamey et L 1 '1i2CAS h Zinder, Africare devrait foux­
nir le ler -oceimbre 1982 les plans cp~cifioues pour accomplir les objec­

rEnt 	 etl .2.k. ... 6.. ra-on de 1 rien Je- , .iculoes es Eauioements" :'.:6 L~cau:.: (tableaux 4, 5 - : -;. 7 

4.2.).1. V6hicules et Eouiements 16dicau.x - Entretien et Formation
" ' Lzfo'mtion en m~canique auto et en entretien des v6hicules est 

loin de ce ou'on en.attendait. Ii semble que lea principaux problemes,
aszocis cette absence de progrs, soient lea suivants 

I) '-~c-c d'une d6fini tion claire des respDonsabilit~s
.'-Tsence d'un systme d'apr7,rovisionement d~temin. 

.
c) 2etarids dans la construction du garage et de l'atelier de 
0 CI U--flation dsfnsati 

&.)UtiliSation dese attDibus-poursOnds _les r4parations 
,L..Oris6.s (ou non) pour les vehicules autres que les 
e cules de reconnaissince poovenant des Etats-Unis ..ro­

Cure:s pDar l'USAID; 
. ..... )Absce dinventaire de 10tat des vehicules et des ":,ieces 

f) 2:bsence de plan de £oznat-Ion Lt de travail . 

A -}, ,.(:, ' 
4 IC. o - ' 

-, C- - C C C ' .< 	 : < 
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g)1~.ledo vdhicuje Pour 1013 mdoanciens,
T,~ete do lt 6cluipement par le ,tecMancien biozn~dica1l WM;~ 

lc-- sectiuiro des r~parations courawnient effectiles par Africare et la 
foirmation correspondante de T104B ni-ricns sont 'tous en retard sur le 

proz~ne.La plupart des problhmes que l'on rencontre ici sont lesn~zics que ceux qaul entravent 1'entretien des v~hicules 2la formation do 
Nieriens en mecanieuen 

La r6vision du Plan d'Exdcution de ces secteurs se pr4 sente,.conr.e 
suit: 

*a) Entretien de 1 '6 quipement des TV~I4: 
Iu: formateurs de TIVB4 so trouvent en ce moment au Niger : 
1 u. a Ni.amey et le second . Zinder. Ceux-ci fou r n i r ont une 
assisiance technique dane- cos villes la prolongation dui pro­
jet ; 

B	1202sque le garage et ler,ateliers pour les 4quipements m~di­
..... cront construi ..h. i.. (ceci .ant prevu pour fin 
,1-2), U trc., eni TlE-, y sera alffect6 (par l'intexm6diaire 
.. .. 	 d)enCint cIs fonds disponibles, homo­'Aiicare) . ceci des 
lojxes et des staCiaires que le DLSP/AS aura d~sigii4s ; on 
aw'1ribuera h. chacun des -I21U un v6hicule tout terrain parmi 
ce...d6jL. ans le pays ; ceu.-ci assureront le transport pour 
lec sec-'eurs,, suivants ca31s leIocs d6 partements respectifs 

.e de l'etat (7es dii-f6rentes sortes d'6quipements 

S- (,:,ore oppenient de la liste de 1'6equaiement de renaration et 
& ablisse'ent es .c~nees 	 comande et-pecco nece-saires 
or'ten tion de ces pi.c'. 

.e.n.espar Pt t;' s. I,'U:, 	 dparter.1 C,.,'" 

- &rnaration ro~a :,-e, 	 deS listes; dedees d'ent:Yiet 
v~riicaiond'enrete>_Ou leS p)Aincin.auY articles. 

.ea..d.etretien ar !a suite tout au longcf 

de 10c:ecice du projet (et a-vc.c bon eooi:r, .. me apre" s).
 

Lc'sac~iv-ies afferentes h !a sont les :o-iationdessuivantes 
:. L...ej.iner et se rodcmer. les manuels, cataloes, et toutl. , .- . . .f ... tio-xre Mnatriel aOant a-oration appropri e -ra.t-:.. '.: ii) Prvoir, le Drograz ;le de formation, ; . ' .: .7.i.".. 

..- ) ...- ecter au moins ..deux 3s,:iaires du FS.S chaque cnmee. 
'nacun ateliers et. . .. des aeureparation £ Niamey L Zinder et Agadez 
C' -L I~st-.--'re C~ le~ chue arniece ' ans 

fozs8 i n_-- diu projet enujuin 1985) 
-- 2~c~~hlir ~ rezpeccex'U ,--YIO d'entretien des v6hiculaes 

-6 1zl fo taeions en ,arant". "existencedu nrojet. 

. =- -ioue o l-esionfigure au 'ableau4. 
">t'zs e rappeorts et de2.o 'o.r de 


--...: ..... n -res sont joints au t I :.S. 
 . 

. .--., : :i . . 23. : : : : i , "' .. . : . .. . ." ' 	 . . . . . . .. . . , i : 	 . . . . 
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b) Etret:len du parc automobilemn et formation mecanique et
 
rain(tableau 5 

Ls trois instructeursmea....... uept....... 	 e" "iffa,par 
.aTahoua, 'autre n 	 nce technique5 Zinder apporteront-'easssst

peryanente tout au long de exisence du .projet. UnquaLrifle 
instructeurbmcanique peut fourni par 'Africaresetpourraetre 
Stre-a ffct6-&A--un--qu atriatne-en droit- (Agad ez ) -Jinr1.983-,---cci-dopcmdra 
de. fonds disponibles et de la. dsignation des homologues et 
des instructeurs par le MSP/AS; em e nIcu 

.On. instructeuren 	 "effecteacaque mcane 
tout terrain (par i ceux dj dans le pays) ouountautre v6­
hicule 6cuivalent o quatre roues motrice s ; 

On ontieprentxa dane chacue d6partement leo activite sp oifiques 

ayanit tait a. l'entrtien et h Jla r..-naiation des v4hicules ci-aprba .. 

" PRp6aration deune liste 0dos besoin e nnuel en outiles et qu..i­

"' lents dcotd . ementrc i . et d de "ig.ation 
ceux ii sont utilises, ce.sIx ui sont arr3ts mais r .para­
blos et ceux dont on peut a6cup6rer lee pikce e 

" inkeentaire duespi -cos d6tacheS, dten ination des be-ions,, 
coinande et r6 ception, I 

*P.parationetdeuintien Cu piora:ie dl au de vhicu­ds 
lcs dui d~parteinent. 

c) ?Ioi-nation en me'caniie: 
* Zotmiatonet £ourii'U-:e des inanuels d'entretien des 

i~~~ftu rare,.,~ els de r~f6.ence et autresit6r, 
2tbli.-emne.t dipOu cea 	 rm foliation 

* .ffectation cie deux sai~~ du 14SP/AS au moins chaque 
an~ee a. chacue atelier Cle rei-aration auomobile h Tahoua et 
a Zinder et L AL-adez (c€- ct--dire six stagiaires chaque 

i -e x 3 -ns = 18 m caniciens fo=6s L la, fin du projet) 
SSu~vi du .rograzne d'entL:etien pourles r6a"rations et !a 

Vfoimation sur le tei!2ain au-ant lex.istence du projet. 

. ;~1~~arnat~engographioue de ces activits ainsi que des notes 
comP.',-._, la d6ten ination et les p6riodes des rapports fi~arent 
au ta)leau :5.:Los note's coml~mentaires fournissent une explication b.on­
ceni!t la remise des rapports et l liv-aison des 6qu.ipemonts.. 

4,2,. Co. ction 

* Jl i iaey S6'tAt engtae oar laccor_: de projet initial 
fora desc londs nour la constr-uction Cie nouveau.: disgensaires. Au 

mome~t de I'6v-!uvation commune en mi-1931, le nist 'e 2.s Travux Pu­
" i eine .'entreendre ,. constuction de ces dispensaires. 

.. lan&.,,-i-iesiond'evaluation deLeiire a considr6 qua 
cois ca.u cions ne conven.-ient pas . .c;use de no, ,breu- defauts, y 
comis Iea installations d'e.u et do .out-l 'oit, Soion le . .nist.re 
Ses 'i; :: -i cs, on a mc7.ie ai c-S Jeauts .'!US.1ID a A -amey6is 



11 1oLL~ nivs ct~~.Les 6tapes ivaltLo soznt n~cesaircs pour merner 

,': ... .. -aXceptor-et7 donner son ........ .... . pour }qUe li'L puisse::.!i~!ii~li, 
6-bablir" le derneier paiementii ii:!i ...... .. 

.: . , 	 approbation' file 

b)" 	 dOe tenuner IquUSAi4e pinieur SAD- 1IUSA.LD iu-d-co 	 ie-- c) 	 i Inetioure - deeraitde etime .... sees uto 

,	 " -recor su 	 .h.adopter.,e,. . . mndatons la li edo ndite .osal 
' Us)!1 oco --- iuderaient LCOOrdonner Ix~dcution 'd 'de sivi;action... 

. .2 	 Duret.ion Ekpartementale de la Santd6 id a 

4' *aoC d dt dorer inti al prevoatin linallocato e fonds purla
6tabLir 	leux comnlexes au vb,-u-dela Direction De'partementle 

cSnt p~as, le- c7aez. ' en-i iseledol'inL6eur d 	 un dormer.s.. 

un atelie.r de "' ' et~ letrte du ,aauto 
m iecom autropuri rparations et le, retien des Lquipermentsb 

° .On a ddtermner-ies emplacements, dessinw" et pruels
USAscot construction, cpendnt onnooan pas "encore dii aton 
co2Sti-action parce que do ain&-on na pas encre, don -son'laachat.... ~ ccodu.-. p o pour une d6-ition de foideonds pour de ma. 

c.n.. c-i tded local.e u d ..i 	 "n 

*menecette action h ben, est necessairet palesml 	 ar
4, 4. 


doit cen napade fonds d616ro ­

C.,io e l o ,d. ' ac, 
1'. .- ,co-n ietruction',.on plreipprouverti-on15quW.in~joendation ncredr9par une l 

aior e t 	 pocuur hat 

!2 ,_-o a ons ins, 	 denps geeteur e-citto des e const uction,
1 	 fondslE'_1D1 ietapponeuver. 	 eutationdepar 

2.~ LctUxe 	 de: to dpruerle contrctol'ukL :v~is 
.. L 	 la constru~ction vers atts-tmr-_tereerdoit :dem,-.xier 

L,i, -6 ,ieur de lIUSA D6t le): -Ure des TravauxPublics 
fair,, ses recsoppmuve 

1anwner/f1vrier1983.; 
casot contrair 

T. constructiondoit tre te.inge vers 

Inn 	 .7, ve1-,!_ 2;. 

nae;- -s - le I'USAIDcfare,doni't lrifiercon la 
. coesccnstucion 

L, 
t 1onet ur der u-tt/te 

L 
. .. L"U n~d -2-drrit effectuer .i C--mier Paiement vers avril/mai 1983. 

2 ligrne auivre 

':L, ' /A ,ne dis-pose d' aucun mc.msin suffisant pour entreposer et 
,Ct-:.: ieces de rechan&e, oes 6,ipe'eents ni les autres mat6riels" 
Cde co . cm. acet 6 s par le Orojet'. Bie ue lai.. ,1ision d'evalu,: 6 i n'ait 
- -...'.cond.s 6e r.:.e :un- probleme 2.'':-e derriiere, il apparait en 'tre 

:.n .1o 'actiond:dehla rdel .oion dtu Plan d'Ex'cution projet.Le la 	 du 
4 ....... 	 r; .U'-e rscette rdvi,on du plan.
 

a_ _.e a c
 
447F 
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.Pour mener cette action & bien, il eat ndoessaire ds passer par 

lea 6tapoo suivantes : 
de la E publique du Niger1. 	 Le Ministbre des Travaux Publics 

dolt avoir termingle projet d'extention vero. Ae moie d'octobre 

1982 ; 
2. 	 L'USAID doit avoir approuv6 la rdvision des plans et mpdcifi­

cations 	vers le mois de d~cembre 1982 1 
du Niger doit avoir s6lectionn 6 1'entrepreneur3. 	 Le gouvernement 


vers le moi de fdvrier 1983 "
 

4. 	 La oonatruotion dolt commencer vers mars/avril 1983 ; 

5. 	 La construction doit 9tre te~min4 e vers Juillet 1983 ;
6et approuv , ou6. 	 L'ing6nieur de I'USAID dolt avoir inspect 6 

sinon recommand6 une ligne d'action consecutive, vera septembre 

1983 ;
 
L'USAID devrait avair effectu4 le dernier versement vers otc­

7. 
bre 1983. 

Le proGrame de la r6alisation de la construction des installations
 
8).d~crites ci-dessus figure sua" un graphe (voir tableau 

4.3. Plan d'Evaluation : 

Wjo:.1 R6unions mensuelles :
 
b la Direction du
Mensuellement des r6unions seront tenues 

Projet sous la direction du Directeur du Projet ou la personne par lui d~sign6e 

en cas d'absence. Participeront h cette r~union les personnels de la 

Direction du Projet, les responsables sectoriels des programmes au niveau 

du MSP/AS et le responsable de .l'USAID en Sant6o 
L'objet de cette r~union sera de suivre l'6tat d'avancement des programmes% 

Un proc~s-verbal sera 6tabli L la fin de chaque r6uniono
 

U.3,2 	 R6unions trimestrielles
 
Une 6valuation fontionnelle du Projet & lieu trimestriellement pour
 

d6terminer les progr~s obtenus en rapport avec les pr6visions 6tablies dans 

lee huit tableaux. 
Paxticiparont a la r6union trimestrielle, lee personnels de la Direction 
du projet, les responsables des programmes sectoriels, le responsable USAID 

pour la Sant4, le Repr6sentant AFRICARE. 
Lee moyens suivant seront utilis~s : chaque responsable des programmes 
sectoriels pr~sente un rapport d'activit6s trimestriel au Directeur 
du Proje1. Ces rapports rdsumeront l'avancement ou l'absence d'avancement 

pour le trimestre, vrs les objectifs fix6so Ils d6termineront aussi lee 

probl~mes et les reccmmandations en vue d'actions correctives et le suivi 

des probl~mes d6termin6s auparavent. 
Un proc6s-verbal de r6union est 6tabli par la Direction du Projet et 

envoy 6 au MSP/AS, au Directeur de I'USAID et au Plan0 



4.3,3. valuation finale du irojet 2 

On effectuara une 6valuation finale g6ndrale do ae projet pen­
dant la deuxibme moitid de 1984. 

L'6quipe d'6valuation me composers d'un repr~sentant de 1'USAID 
de Niamey, d'un repr~sentant ou plus du NSP/AS. et de trois experts ind6­
pendants de l'ext6rieur., Les experts ind6pendants seront ohoisis an ool­
laboration avec le MSP/AB. Le but de oette dvaluation finale meraIt d's­
tablir l'avancement g~n ral du projet quant & l'atteinte des buts st ob­

6
jectifs pr vus, tels qu'ils sont fixes dans cette rdviison du plan d'Exg­
cution. Dans la mesure du possible, on devrait 6galement 6valuer lea 
bdn6fices et impacts socio-gconomique du projet. Le systme d'infornation
 
devrait fournir des informations utiles ; en particulier si des 6tudes
 
sp6ciales ont 6t6 r6aliu6es dans ce but.
 

%0.* BUDGET
 

Le budget de la r~vision du plan d'ex6cution figure poste par
 
porte au tableau B 1.
 

Ii eiste 5 cat6gories fonctionnelles de d4penses 
" Le contrat hshorte-termeour l'installation du systeme infor­
matique ; 

" Le contrat de l'universit6 pour apporter une assistance techni­
que en information de contr6le et en programmation sanitaire 

* L'assistance technique d'Africare ;
 
* La formation suivie sous l'ogide du NSP/AS
 
. et d'autres secteurs divers.
 

Toutes les estimations de colfts devraient ttre soumises A une rdvi­
sion p6riodique en fonction de l'exp~rience Qcquise au couxs du roule­
ment du projet. 
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TABLFAU B 

PLAN FINANCIER 

1983-]985 



FABLEAU B I4 

PROJET AMELIORATION DE LA SANTE RURALE 

(683-0208) 

. . -... PLAN IN 1984-1 

CADRE 3/ CONTRAT UNIVERSITE A LONG TERME 

1983 1984 1985 
1. Chef de Mission .......... 130 70 53 

2. Expert-Micro-ordinateur.. 85 .45 33 
(epidemfiologue) 

3. Expert-114icro-ordinateur. 85 45 33 
(nuLrition) 4 

4. Formateur des 
Formateurs............... . 60 60 43 

5. Assistant Administratif.. ,.10 5 5 

6. Secretaire ................ .. 6 3 3 

7. Experts C/T .............. 62 36 27 

8. Etudes ................... . 125 75 -

9. Frais divers ............. 80 65 30 

SUE I'oTAL................643 404 227 

CADRE 4-5-6/
 

ASS] STANCE TECHN [O,E AFRICARE
 
--- ~ 

1983 1984 1985 

1. N1canicien Auto ............ 210 
 110 82 


2. Sp6cialistes en R~paration

Equipements Biomdicaux... 210 110 82 


3. Ing&nieur Sanitaire ....... 80 45 34 


4. Assistant Administratif... 80 
 45 34 


5. SccaeDaro.........' 
 4 210 
6. Frais Divers .............. 150 98 70 


SUB TOTAL ................. 
734 -412 0-4 


'. 

AID GON 
TOTAL TOTAL
 
253
 

163
 

163
 

163
 

20 

12
 

125
 

200
 

175
 

1,274 4.5
 

AID . GON 
TOTAL TOTAL
 

402
 

402
 

159
 

159
 

318
 

1450 6.0
 

4 '4" '4, , .4.. .J J j 4 



CADRE 7/ FORMATION - DEVELOPPEMENT DES RESOURCES HUMAINES
 

AID CON 
1982/1983 1983/1984 1984/1985 TOTAL TOTAL 

1. Infirmiers Certiffis ............ 165 220 290 675 213.8 

2. Infirmiers d'Etat ............... 108 144 150 402 199.5 
'. ormation A Long-Terme U.S.A - 72 80 152 57.0 

4. Techniciens Sanitaires......... 24,7 33 36 93,7 -

5. Formation en Tiers Monde ........ 103,8 225 266 594,8 57.0 

6. S~minaires Nationaux ............ 100 100 25 225 394.5 

7. Etudes Speciaes ................ 8 8 - 16 20 

8. Formation des E.S.V ............. 160 160 130 450 -

9. Recyclage des E.S.V ............. 125 125 75 325 743.6 

10. Supervision des-E.S.V ............ .90 90 50 230 -

11. S~minaires Trimestriels ......... 20 20 10 50 100.0 

12. Assainissement .................. 32,5 - - 32,5 240.0 

SUB TOTAL ....................... 937 1197 1122 3246 2,025.4 

CADRE 8/ AUTRES 
AID CON 

1983 1984 1985 TOTAL TOTAL 

1.'Aides aux Bureaux locaux 20 20 10 50 64. 

2. V~hicules de remplacement 20 100 - 120 324. 

3. Materiel Garage 25 50 25 100 95.4 

4. Materiel Equipement m~dical 10 20 - 30 18.5 

5. Secteur Immunisation 60 60 30 150 523 

6. Aides Formation aux Ecoles 10 -10 10 30 -

7. Fonctionnement Vhicules 60 75 25 160 42. 

8. Personnel Bureau local 10 10 5 25 81. 

9. Contract Carbonel 34 - - -

10. Impr~vues 12 12 5 29 49 

SUB TOTAL 261 357 110 694 1,19 .9 

TOTALS 2,515 2,385 1,764 6,664 3,232 
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RELATIONS AINISTRATIVES 

Lore de 1'6valuation du Projet Amelioration de la Sant6 Rurale 

(683-0208) (PASR) en 1981, les evaluateurs ont constate que beaucoup de 

problbmes rencontres par le Projet proviennent de .'6chec organisationnel 

k reconnattre la nature multidivisionnaire du PASR et aussi du manque de 

precision de la position du PASR au sein de la structure administrative 

du Ministare de la Sant4 Publique et des Affaires Sociales (MSP/AS)o 

Le Gouvernement du Niger a rejet6 la recommandation suivante : placer le 

PASR A un niveau organisationnel 6levg au sein du MSP/AS dans le but d'4tablir 

un bureau central du Projet et de renforcer la coordination et l'ex6cution du
 

Projet parmi les Services du Ministere. Le NPS/AS pr6fTre laisser la directi
 

du Projet sous la conduite du DEg. Le Directeur du Projet est autoris6 par 

le Mirn~st~re de la Sant4 h surveiller l'ex6cution du projet. Les directeurs 

des autres services respectent cette autorisation et cela permet au Directeur 

du Projet de controler avec efficacit6 le Projet L travers tous les services 

du MSP/ASE. 

Le NSP/AS a r6vis6 et renforc6 son administration et sa gestion pour assure: 

la reussite de l'ex~cution du Projet pendant la p6riode d'extension propose. 

En plus du Directeur du Projet, le Directeur Adjoint du Projet a 6t6 remplac6 

par ltancien Directeur de la For-nation, une personne qui a d~jh jou6 un rle 

majeur au sein du MSP/AS et qui a dgmontr6 ses compktences. Ayant des respon­

sabilit~s minist6rielles en plus de celles du PASR, le Directeur du Projet est 

assist6 d'un adjoint h plein temps pour l'aider dans son role de Directeur des 

Etablissements de soins. 



De plus, la gestion financibre du Projet a 6t6 consolid6e grAce &
 

l'assistance technique d'un comptable Am~ricain travaillant h plein temps.
 

En r6sume, le Gouvernement du Niger a remplac6 l'ankien Directeux du 

Projet et -;a adjoint pour diriger l'extension propos6e du PASR. 

Pour renforcer la direction et l'ex~cution du projet, le plan d'Ex6cution 

r vis6 offre deux ensembles distincts d'assistance technique, chacun compor­

tant des lignes de responsabilit6 s bien d4finies en ce qui concerne l1ex6­

cution du Projet. L'AFRICARE continuera comme avant h recruter et-h fournir 

le support administratif et h effectuer un contr~le p~riodique pour -aider 

techniquement avec efficacit6 les mcaniciens, les techniciens m6dicaux et 

les ing6nieurs sanitaires. Un contrat sera passd avec une Universit6 pour 

ajouter les services d'un spcialiste en planification sanitaire, de deux 

informaticiens, l'un avec une formation en statistiques et 6pid6miologie 

1'autre avec une formation en 4pid~miologie de la nutrition. 



Le plan revis4 d'execution tient aussi compte des difficult6s rencontr6es du­

rant le projet, notamnent un manque de pr6cision dans les responsabilit6s et
 

les communications. Ii est maintenant pr6vu une revue trimestrielle du ProjE 

reunissant tous leg directeurs de I'USAID, du MSP/AS, de l'Universit6 et 

d'AFRICA.RE. 

Tous les mois, la Direction du Projet, le responsable de la Sant6 pour I'USAI 

et les responsables sectoriels des programmes se rencontreront pour 4valuer 

les progrbs du Projet par rapport au calendxier 4tabli dans le plan r6vis4 

d'Ex6cution. Il y aura donc des co ntr~les plus fr6quents du Projet qu'aupai 

vant. 

L'achat du mat6riel pour le Projet se fera sans d4lai pour permettre l'ex6cut 

des activit6s du Projeto Le personnel d'assistance technique, en collaborati 

avec leurs homologues Nig4riens, devra 4tablir une liste du mat6riel n~cessai 

L fou'nir pour le Projeb, Ces listes seront approuv6es au niveau d6partement 

par le Directeur D4partemental de la Sant6 (DDS) et envoy6es au Secr~taire 

G6n6ral du MSP/AS et au Directeur du Projet pour 8tre autoris6es avant d'etre 

pr6sent6es b,I'TSAIDo Des copies des listes de mat4riel pr4par6es par les 

techniciens seront envoy6es directement au Directeur du Projet ]our aider le 

Rinistbre, I'UAID ach~tera directement le materiel payable en devises 4tran­

gbres. Le MSP/AS achbtera le mat6riel payable en devises locales. 

AFRICARE a dress6 un budget sp4cifique pour l'achat d'autres 4quipements qui 

a 6t6 approuv4 par I'USAID et le Gouvernement du Niger et qui permettra de 

subvenir aux achats d'6quipements locaux ou am6ricains dans le cadre du suppo 

professionnel au personnel technique de lIAFRICAREo 

http:d'AFRICA.RE


liS GE S DU PROT
 

Le MSP/AS
 

1 L'ie Di_ecteur du Projet : Le Directeur du projet est responsable du 

contw8le de l'ex4cution du Projet n est 4galement responsable de la 

coordination avec les autres ministbres du Gouvernement du Niger concern6s 

par les activites du Projeto Au sein du NSP/AS, le Directeur du Projet sera 

mesponsable de la coordination et de l'ex4cution des activit4s du Proet 

h tous les niveaux, aussi bien dans les bureaux du MSP/AS au niveau central 

q#faux niveaux des d4partements, des arrondiseements, cantons et villages. 

Le Directeur du Projet devra veiller L ce que lee directeurs d4partementaux 

de la Sant6 (DDS) suivent les objectifs du Projet arr-t4s au niveau central. 

le Di ecteur Administratif et Financier : 

et Financier est responsable de la gestion du Personnel (Nig~rien ou Expatri4) 

relevant dimectement du Projeto Il devra effectuer des tournees pour s'assurer 

des conditions de travail de tous les techniciens engag6s pour le Projet et sera 

en contact 4troit avec le Chef de l'Equipe de l'Universit4 et le Repr~sentant 

AFRICARE au Niger. 

Le Directeur Administratif et Financier est aussi responsable du suivi de la 

comptabilit6 financi~re et matibre du Projeto 

L. Le Directeur Administratif
 

j. Le Directeur Dpartemental de la Sant6 (DDS) : Chaque DDS sera charg6 

par le Directeur diC Projet d'assurer l'ex~cution efficace et sans d4lai des 

activites du Projet dans leurs d~partements. Ils assumeront la direction admi­

nistrative sans d6lai et apporteront un support aux techniciens m6dicaux; aux 

mecaniciens auto et aux ingenieurs sanitaires qui fournissent l'assistance 

technique dans leurs d4partementd. Le DDS est 4galement responsable de la 

coordination avec le Ministbre des Travaux Publics pour assurer la construction 

du b~timent d6partemental administratif propose et des garages. Plus pr6cisment, 

le DDS r6visera et ±Tansmettra au niveau central les listes de mat~riels et pi~ces 

d6tach6es dont ont besoin les techniciens du Projet. 



14 Oontrat, Universit6 Amdricaine : 

lUe Chef de IiEquize de l'Universit6 : Une Universit6 Am4ricaine fournira 

une 6quipe d'Experts. Le Chef de cette 4quipe aura une fonction technique: 

le suivi technique de l'ex6cution des programmes du Projet. A cet effet, il s 

en rapport 4troit avec le responsable des progranmes sectorielso 

Par ailleurs il devra effectuer des visites sur le terrain pour constater l'tit 

4'avancement des diff~rents programmes et faire rapport au Directeur du Projet 

Le Chef de l'6quipe de l'Universit6 aura en outre une fonction administrative 

le contrzle de l1'assistance technique foumb par l'Universitg en collaboration 

avec le Directeur Administratif et Financier. 

.2 



AFRICARE
 

Le Repr~sentan' AFRIOABE au Niger : 
 Le Representant AFRICARE au Niger 

sera responsable du rectutement sans delai des m
6caniciens auto qualifies,
 

des ingenieurs sanitaires et des specialistes en reparation des 6 quipements 

m dicaU-o
 

AFRICARE offrira L ses 
agents techniques tous les services administratifs dont 

ils ont besoin pour s'installer, se loger et finalement quitter le pays. 

Des tourn~es de support administratif et de contrale devront avoir lieu au 

moins tous les deux ou trois mois sur les lieux de travail et d'habitation 

des technicienso
 

Un rapport mensuel envoyg au Directeur de Projet ainsi qu'A I'USAID, rendra 

compte des pr-grs et des problhmes des agents techniques. II devra travailler 

en collaboration 6troite avec le Directeur Administratif et Financier du 

P ojet . 



L'USAID 

1', Le Diecteur de I'USAID au Niger est responsable de l'ex~cution du 

Projet conform6ment au but du Projet.
 

Z. Le Responsable du l 6veloppement des Projets h 1'USAID (GDO) est charge 

du contrzle p6riodique de l'ex6cution du Projet au nom du Directeur de 1'UJAID, 

Lore de r~unions trimestrielles d'lvaluation du Projet, le GDO s'assurera de 

I'ex 6cution sans d6lai du projet. 
Le GDO Fe tiendra au courant des activit~s
 

du Projet grfce aux rapports du Responsable USAID de la Sant6 et interviendra 

comme il se doito 

. Le responsable U&MIf de la Sant6 sera charge du suivi r~gulier des activit6 

du projefi. I1 aura des contacts frequents et directs avec le Directeur de 

Projet, le Chef de 1'Equipe de l'Universit6 et le Repr6sentant d'AFRICARE au 

Niger. I participara aux r6unions mensuelles du Projet pour s'assurer que 

le projet fonctionne correctement comme en t6moigne la r6alisation sans d6lai
 

des activit6s pr6vueso 
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i 

Lesi ialt«4cu es du44 r le Document 

:tiioni '.:iEn m~me tempts ,leS revenus du GON b a iss6. l:)es iparagaphes ;!
 

iii:I -iconcluent,que les 'coftiS cu-rentS no osiuen a nfreuto
 

La -section sur les cofts reourrents dats let>Document; de Pro 
-

jet €omportait 
- • " e s observa tion s su i va nt e s : . VI;'1-1; : . i :< i1. Les auo7entations du nombre d'infrliers pour lePASR n'auenteraient 

'i " p~~as" beaucoup les frai1s en mnat:iL re de personnel° i:/:;i il , 

.
2. Les ESV su.ppl~mentaires "n'ajouteraient pas un fardeau :financier < ';Y 

!
~~3. Les coats totaux'.supplementaires en ratiere de personnel et imputables .';
.e. au PtASR entraineraient une augentation do30/6 dans le budget durpe:sont el 

4n ees
fryais de transport pour la supeenvision du systme rural "augmenteraentobeaucuo lem ontant, ete tal affect
la part duu budget o aux transpots,
 

-------8u6.I1 es, entenduaue "le iSP/AS peut supporter les cooftts r 6currents sup­

. ,
: i~-- Io!4entaresaff4rents.e buets cuiPojtes i)rojet". c.ition n kt4 fait"^eet "an s au Letjoura use Cete .d~clarationaactuelleasd avait i . >> 

" s .?cties de !1 -/ u.-,e p0us-oive"" _U une assistance exterielrxe..i A4i 
conuetue l re nces airet la fin du projet poure enare et amliorer 

4 oN/ e 6,,
 
CL sCUo l UoSis _ -enus Touasvoir coument la Reti on du Plan
 

les a afiec nts.s ae
 
1. JLrvisiona du Plan deoba disation rsvoiu a fermaSR nainenerient 

su-leaen'aires oertifies et di-plome~s d 'Etat, par rapport au nombre prevuT~i!::~idans le uocene fro e° Pendantla prolonationdu
 
i2iiers.supl6nentaires devraient foms, A ai
2. Ls ptre du Proje


3. ,-e m total dep 4p 0 Lo8 nireiers seront forms grAce aux fondsedu
 
auojet ce ui entrainera une auZmentation annuelle de 2500000p0CFA l
 
Les pour le....% Aa 
4. n sai.rcas a sneio du -pyrnet, in y axa enerajent 

onacns sat 5 mcarciens et 4 "beucou e ai r, retpa tra seps tles 


cL.-es sala:.riaes du GON pour ceas lonti
. s rne t c aist erbabeent 

:iii:):> ' = .,ion25 CFA L Ilexeroice8 5o, En tout, le personnel ..: ,54,000
6. =es! eR uce tienAer t ucharges salariales du , de-sp "rntsspes nP/AS


27380,000.. CFA en t8I. lles es4 cue celaro seterat6e
 

l
.o..nt. ... ec.. c.o.s desaicoits po letper-sonnel du aISn/A 


-
sunnlrme tie ceti 19om tdt p p 




-~14­

2. La revision du Plan d~e r~alisation pr6voit la formation de 3.t~o 
membres suppl 6 mentaires des ESV ou ItoESV. , Les cofts r curents 
concernent la 6upervision et le recyclage mais non les charges sa­

larialespuisque les ESV sont financ4es par les contributions des 
patientd. A la fin du projet en 1985,el y aui'a 16.000 membres., 

-d doivent 

En .985.,les coftts r6currents de recyclage des ESV seront de
 
,e£ 	ES et .d'entr- .eux e c.y...let:r. toulsles ana0 _____ 

160.000.000 CFA et ceux de supervision de 56,,000.000 CFA. Les ESV
 
suppl6mentaires fori4s dans le cadre de la r6vision du Plan cocter.It
 
20.000.000 CFA en stage de recyclage et 8OOOOOO CFA en supervision.
 

3. 	Le volet de "planification de la sant4" du Plan revise prevoit la 
formation de 6 . 10 statisticiens de la sanL6 remplissant des fonctions 
ldeniveau moyen. Ces personnes sont d4jh des emiploy6s du MSP/AS et 

il 	r'y aura donc pas d'au~nentatIon des charg s salariales du MSP
 
16coulant de cette fomation,
 

4. 	 Les coats d operation pour les v6hicules du projet (essence et main­
tenance) devront etre pris en charge par le MSP -la fin du projet. 
Ces coftts qui ne comprennent pas la d6pr~ciation, des v6hicules, s'6i­
veront 4 23.100o000 CFA en 1985 d'aprs les estimations, et reproenterit 
moins de 7 0 des coats totaux d'opiration des v6hicules pour le MSP . 

Sur 	les )12 vkhicu3es tout terrain prevus a l'ort.gine, 6s30 seront livsT:r
avunt one le nouveau Plan de r6aisation n'enLL-e en vigueux.Le Plan 
pr"voit nue deux des virhicules restant & liv.er serviront k la formation ' 

I'xjiCAS, los dix autres seront utilis6s comme v6hicules de remlace­
-La r4Vision du Plan r 6onc les cofts 

%:c..a:±oors nr~vua d na le Plan initial puisqu'i utilise (ix v4hicules 
coir1e ve}licuJO.es de remlace2it au lieu d'augoenter le parc. automobile 
d- NaP dI-,n total de 42 vehlcues. 

mox en 1984 	 _duit rocrrents de 

,, 5. Les volets relatifs L la maintenance des vehicules et de 1'gouLiement 
,aront poiur effet de diminuer les co-ts r6currents, ph6nomne ignore
 

aauns le Document de Projet : une utilisation plus longie et plus ef£fi­
ciene des ven;cules et de l'6ui'nement. Des dur4es plus longui-s d'uti-


lisa-Lion de !'6ouioe~ent diminuent les coats, de mkme ou'u"ne plus ran de
 

..efficience rnduit la consommation d'essence et les autres depenses o-o­
rationnelles. 

6. 	La 1olon-ation du Piojet aidera le NSP/AS develop-er los moyens re­quz :.*'r &:.senser tu-e fo:u. ation "continue"_. "; -- e~e±.nt aux....... ti 170 ': 

ifi.niers des dispensaires ra!.ive aux techn~iques et concepts de, 
saezxision des ESVo Lc- cofats annuels'du aSP/AS Pour assurer cet-Le 
fom~ation "suar le ta,"t devrait se monter L 2.263o000 CFAo 

7. PenSant !l prolongation du Projet. deux cor-i ,xs(bureau plus grage). 

d aT.e ent- II de Santo Tubiigue-_ csz2=ont oonstraits, Leas frais annuels 
d~e main.nance sont a Lea1 des coiL;s de construction Pour 1985, 
en incluant taiux avue! dIinflaion de !-, les fr-ais de maintenance!,,n 

p.our it-i's betoiments t i .600o000 FA pFar an,, 

http:ve}licuJO.es
http:vigueux.Le
http:cocter.It


8. L~e f£inalaeloent du secteiir do la qant6 par d'aut'es donateurs devrai
 

continuer. 

En r6 sum6, le Projet PASR doit- au8menter les coftts r6cu.rents du MSP/AS
 
Cette somm e­de 523.063.000 CFA par an h la fin du projet on 1985,, 

pr6sente 15 des d6penses r6cuxontes du budget de la Sant6 du GON en 
19811. -VLa:poonation -du--Projotcont-ibuera3,6-de-troisans o1'u 
mentation estimative des coOfts r6currents entrain6s par les activites du 

Proj et'. 

Prosque 5210 des cofts r6currents engendr6s par le P ojet.seront imputables 
aux d6penses relatives au personnel du S/AS. Conscient qu'une d6­

centralisation des seivices de sant6 vers les zones rurales exige un person­
nel eidical quali~fie affecte aux zones rurales pour encadrer les ESV, le
 

NSF/AS a concentr 6 ses efforts sur la foripation du p'6asonnel mndical. 

EntrLe 1977 ot 1981, les d.4penses pour le persorinel ont doubl6 ot le budget 
des caftts r~cwvres du LSP/AS los a absorbees . Le MSP/AS a donc d6ja 
pris en cha&.e les char~es salariales du personnel m6dical dont le Projet 
PASR a financ6 la fonation avant 1981. Le GON continue & favoriser l.a 
formation du Dersonnel et on pout donc esp6rer, h partir de l'exp6rience 
des cinq annees nr~c4dentes, que le GON continuera & assumer les charges 

salariales du personnel mldical nouvellement formo En 1985, il y aura 
109.000.000 CPA h ajouter aux 166000o000 CPA repr6sentant les coftts r6-


LcurrenLts en mati&ro de personnel oue le Projet a entraln6s debis 1978. 
Ce~e sone suppleentaire reprsente mins de 5% des d6penses pour le 

personr,,e! en 1985. 

L' s c0's .rourents esA..atifs pour les aciLvit s do supervision sont 
o~~r~s: '.~000 Omrtnt les fraiss~ntpojts PAe 

e o- ottes, ile recycd.aet des ESV et la formation "continue" des infir­

r~c-Irs de disoo r 0 c- Cs cocts repr6 sentent presque )430 des cotts r6cur­

1,ei:is cd.u- de coats du NSF/AS 1985,pro-jet mais moins 6os recurrents en 
Le .,,SP/AS devrait pouvoir prendre ces co^"ts a sa charge en 1985 puisque 
ces coats ne reor6senteront qu'un faible oourcentage (moins de du51..) 
buet reNu pour 1985o 

Le GOIT a toujours rservy 7% des nationales au secteur 'de la6 d6penses 
•r.-- denuis 1977. un Dourcentage Tlus 2ev-6 que dLns la -plupartdes autres
 

-r s Africains. Malgr6 los contributions rzduites des revenusde L'ura­
au- , le GON n'a sas diminu6 les affectations du FNI au secteur de 

:a-S ....... ortroe eDious bientCt 18 ans, le GON s'est paiu2.ic reennt 

c au developnpement de la San"e ruxale, come le montr a part 6e­
vee ,u~~c~e, du ,SP/AS affectee a la Sante ruaraleo 

-u personmel, les act-v!tes de supei-rision, le recycliage des 
JSV et !a fo-,_ation des infiriers de saensaire fornent 95% des co(LtS 

r, cuzrents du Projet, L'ensmbJe de cos c:±rgs -r-ersntent om d ­
15, des cofts r6currents du.budet du . P/AS,, A cause de -l'attachement 

u Ciment Srit4 .uaie et de sa cap-cite aContinu du O0N dvelor- do la 

absor':e_ les frais du p. ozirel e-t forin- prr le Projet,
 

http:paiu2.ic


Enfin la creation d'un systeme inforatique de gestion et d"une cellule 
____ planification de la Sant6 aux ternes du Plan r6vis, aidera le NSF/AS 
dan" z~es efforts en vue de r6duire lescotts r currents. 

:~a~A"t
 

~ ~ (r~S r 



8.* SO14NAI1E DES TA-BLEAUX 

Les huit tableaux du-Plan peuvent se r6sumer brievement comme suit :., _
 

Tableau 1:
 

Il illustre
 

'
1. 	La visite pr6vue du Directom, du Projet aux Eats-Unis pour 'tudier .
 
6
la technologie informatique propos e par le Projet pour le MSP/AS
 

2. 	Formation long Lerme en 6pidcmioloede do deux Nig-rorns0
 

3. 	 Un raximui de trois Nig 6riens pour des voya-,&S d'observation suppl6­
mentaires aux Etats-Unis.
 

Tableau 2 Cnrthcourt terrne 

Il illustre 

1, Calendrier des actions L su-ivre afin d'6tablir un contrat IQC pour
lpchaL et l'installation d'un micro-ordinateur au IvISP/A..
 

2. 	Cons,'ltnt pour lassistarnce technique conmexe et la foiiation
 
llS-"'1-le !L2s" de fl~ens en six mois. 

Tableau 3
 

Ii illustre
 

1 	 Le calendrier des actions pour un contrat h long terme avec 1'Ecole
 
de Sant4 Publioue d'une Universit6 nour realiser les volets sante
 
et planification du plan r6vis6.
 

2, 	L'ass.sance L long terme requise et la formation des,Nigriens d6signes 
-ov-r assurer !a Dlanification et l'pid6miologie L la fin du projet 

3,, 	 L' id&2r-fication et la s~lection'd'un ro'ultant sp~cialiste de 1'6la­borationdes enqutes afin dtftablir une p-oc6dure pour une etude
 
d'6chantillonna, roposee, a entreprendre apr~s janvier 1983o
 

4. 	 R6alisation et suivi de '114tudementionn6e ci-dessus. 

TableauL Assistance Technique dIAFRICRE
 

Ilillus Lre
 

.1 	Les in''--a-Esd1ilRICARE pour le projet, ige. les -reparateurs de.-,o equipe­
merT 'oel anic'ens et unm sanitaire
eS 	6nieur 
 ,
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5 	 V6hiculesTble~u,: aznenance des 	 . 

Il 	illustre:
 

1. 	Le suivi du volet 'Mecaniciens" du.contrat AFICARE, fixant des
 
objectifs pr6 is en matire d'achat de 1i6quipement, dressant'
 
des 4'nventaires. et 6tablissant un progzainme sylt6inatique de main-


Tablau6 : :Rparations et inteonoce de l'Equipement Biom6dical
 

11 	illus~re
 

, 	le suivi du volet "Assistance Te{miique pour l'6quipement Biom6dical"
 
du contrat AFRICATREo Elle pr6cise los objectifs sp6cifiqcues
 
la pr~paration des inventaires des outils et de l'16quipement, ila
 
cration d'un proer-amme de reparaions et de maintenance, la preparation

de 	 manuels de fo-naU'-_on ainsique 1el6aboration et la r6alisation 

dtun proeraume de formation 

Tableau 7 : D6veloppement des Ressources Huimaines 

Il 	 illuStre > ' 

1c 	 Toute la forination que le Projet doit encore fina~zer : infiiniers 
dinTos d'Etat, infi .ies certifies, laborantiAs, techniciens sa­
ni air s et Eoiu.pes de Sent6 Villageoise. 

2. 	La f£o.--ation en pays tiers et aux Etats-Unis.
 

3o 	 Les s~mnina:-ires et les 4tudes sp~ciales en' rapport avec la formation. 

TAbleau 8 : Construction 

I! 	illustre::
 

Plan de constraction de la DDS et du magasin pr~vu pour le PASR° 



ADDENDUM 

ANNEXE I
 

Note : 	Lore des discussions avec le Ministbre de la Sant6 Rurale 
et le Directeur du projet conscutives h leur examen du plan 
r6vise', lee points suivants ont kt4 accept~s et sont donc inclus 
dans le plan r~vis4 ­

s. 	 -- Le NSP/AS donnera des preuves h I'USAID que les infirmiers et
 
les agents sanitaires dont le projet a financ6 la formation ne
 
sont affect6s qu'& des centres de sant6 rurale ou h des dis­

-	 pensaireso 
2. -- Le MSP/AS a asr:Lr6 1'USAID que le prochain groupe de techniciens 

sanitaires diplom6s sera affect4 h des centres de sant6 rurale 

- - pour faire de l'assainissement rural. 
3.-	 Le M1P/AS a accept6 d'affecter un minimum de deux ou trois sta­

giaires par an L chaque m6 canicien du projet et h chaque repa­

rateur de 1'6quipment biom6dical pour assurer la formation pro­
- -	 fessionnelle et un transfer de technologie. 

4.-	 L'USAID accepte d'envoyer chaque m6canicien stagiaire h Lom6,
 
au Togo, pour un an de stage, aprbs que les m6caniciens du Projet 
ont d6ternin6 leur aptitude L ce stage. 

5.-- Le ],ISP/AS r6duira le nombre d'Equipes de Sant6 Villageoise h 

- former, h 820 ( 3,280 personnes) pendant la prolongation du projet 

6. --- Le ISP/AS accepte que les fonds qui auraient 6t6 utilis6s L la 
formation d'ESV soient affect6s au recyclage des ESV et h la for­

7. 	 -- Le MSP/AS A accepte d'6'aminer l'offre de l'USAID d'ajouter 

un assistant technique au Projet pour deve]opper ]a formation 

continue des infirmi~rs de dispensaires et ]'enseignement4e la 

SantL pour les employ6s de la sante rurale. 

8. -- L'USAID accepte le Directeur des Etablissements de Soins
 

du MSP/AS comme Directeur du Projet.
 


